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n° 265 112 du 8 décembre 2021

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre T. BOCQUET

Rue Jondry 2A

4020 LIEGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 15 avril 2021 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (RDC), contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 mars 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 12 mai 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980

précitée.

Vu la demande d’être entendu du 21 mai 2021.

Vu l’ordonnance du 3 aout 2021 convoquant les parties à l’audience du 2 septembre 2021.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me T.

BOCQUET, avocats.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissaire général ») en application de l’article 57/6/2, §§ 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la

« loi du 15 décembre 1980 »).

2. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par le requérant de la manière

suivante (décision, p. 1) :

« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du Congo),

d’origine ethnique mungala et de religion catholique. Vous n’avez pas d’affiliation politique. A l’appui de

votre première demande de protection internationale introduite auprès des autorités belges en date du
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23 septembre 2019 vous avez expliqué être cameraman et avoir filmé, à la demande de l’Abbé de la

paroisse de Saint Joseph de Matonge, la marche de protestation des catholiques organisée le 31

décembre 2017 contre la révision constitutionnelle destinée à permettre au Président de briguer un

second mandat. A cette occasion, vous avez été arrêté par des policiers puis vous vous êtes retrouvé

au milieu d’une fusillade opposant les soldats de la garde présidentielle (Bana Mura) aux forces de

l’ordre. Au cours de cette fusillade, un Bana Mura a perdu la vie. Profitant de l’agitation pour vous

évader, vous êtes recherché et poursuivi pour le meurtre du soldat décédé lors de la fusillade.

Le 27 juillet 2020, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du

statut de protection subsidiaire. Cette décision était basée sur l’absence de crédibilité du récit en raison

de plusieurs incohérences, imprécisions, invraisemblances et lacunes dans vos déclarations. Ces

éléments lui ont permis de remettre en cause votre participation à la marche de protestation du 31

décembre 2017 ainsi que les problèmes subséquents. En plus, le Commissariat général a estimé que

les documents versés étaient inopérants.

Le 29 août 2020, vous avez introduit un recours auprès du Conseil du contentieux des étrangers. Celui-

ci dans son arrêt 246 778 du 23 décembre 2020 a confirmé la décision. Il a estimé que la motivation

était claire, pertinente et a fait sien l’ensemble des motifs.

Sans avoir quitté le territoire belge, le 23 février 2021, vous avez introduit une seconde demande de

protection internationale. A l’appui de votre seconde demande de protection internationale, vous

déclarez craindre pour votre vie car les camarades ou la famille du soldat Bana Mura peut vous faire

mal voire vous tuer. Vous dites également que le parquet est à votre recherche. A l’appui de votre

dossier, vous remettez une ordonnance du Tribunal du Travail de Liège,

une enveloppe, deux courriers d’un avocat, une réponse d’un Procureur, deux mandats de comparution

et deux convocations. »

3. Se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Commissaire

général estime que, dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale, aucun nouvel

élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est présenté par la partie requérante, qui augmente de manière

significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi ; en conséquence, il déclare irrecevable sa deuxième demande de protection internationale.

4. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate que les motifs

de la décision se vérifient à lecture du dossier administratif.

5.1. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque « la violation de

l'article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, l’article 1er de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, approuvée par la loi du 26 juin 1953, de l’article 4 de la

Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les

normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides

pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les

personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte),

des articles 48/3 à 48/5, 48/7, 57/6/2 et 65 de la loi du 15/12/1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 4 et 27 de l’arrêté royal

du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides

ainsi que son fonctionnement, du principe général selon lequel l’administration est tenue de statuer en

prenant connaissance de tous les éléments de la cause et sans commettre d’erreur d’appréciation »

(requête, p. 7).

5.2. La partie requérante joint à sa requête trois nouveaux documents qu’elle inventorie de la manière

suivante :

« Pièce 3 Procès-verbal d’audition de témoin [B.]

Pièce 4 Citation à prévenu

Pièce 5 Procès-verbal d’audition de témoin [Y]. »

5.3. En conclusion, elle demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de lui reconnaitre

la qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la

décision attaquée (requête, p. 3 et 17).
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5.4. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « Convention européenne des droits de

l’homme »), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours

introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général. A cet effet, sa

compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité

de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection

subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure

d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès

lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne

des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable.

Par ailleurs, le Conseil souligne que le rejet d’une demande de protection internationale ne libère pas

pour autant les autorités belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment de

l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, mais le moyen pris d’une violation de

cette disposition ne pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une mesure d’éloignement, soit

dans une hypothèse différente de celle soumise en l’espèce au Conseil.

5.5. Le Conseil souligne que l’article 65 de la loi du 15 décembre 1980 a été abrogé par l’article 70 de la

loi du 15 septembre 2006 et que les articles 4, § 1er, et 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la

procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son fonctionnement

ont été abrogés respectivement par les articles 3 et 16 de l’arrêté royal du 27 juin 2018.

Les moyens pris de la violation de ces dispositions légale et règlementaires sont dès lors irrecevables.

6. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant

un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,

n° 2479/001, p. 95).

7.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable. »

7.2. La question en débat consiste ainsi à examiner si des nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou

sont présentés par la partie requérante, « qui augmentent de manière significative la probabilité qu’[…]

[elle] puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 [de la loi du 15

décembre 1980] ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 [de la même loi] ».

7.3. A cet égard, le Commissaire général considère que les documents déposés par le requérant dans

le cadre de sa deuxième demande de protection internationale n’augmentent pas de manière

significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même

loi.

7.4. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée.
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7.5. Ainsi, la partie requérante soutient qu’ « [à] l'appui de sa deuxième demande d'asile, le requérant a

déposé de nouveaux documents suite aux différentes démarches entamées par l'avocat d'une

organisation pour les droits humains au Congo » (requête, p. 12) et ainsi « estime avoir apporté […]

plusieurs éléments nouveaux qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 » (requête, p. 14).

Le Conseil ne peut pas faire sienne cette argumentation.

7.5.1. En effet, il constate d’emblée que la requête reste muette quant aux motifs de la décision

attaquée qui mettent en cause la force probante de la lettre du 18 février 2021 de l’avocat du requérant

en RDC, Maitre G. K., des deux convocations des 2 et 10 janvier 2018 ainsi que des deux mandats de

comparution des 14 et 20 février 2021, que le requérant a déposés à l’Office des étrangers dans le

cadre de sa deuxième demande de protection internationale (dossier administratif, 2e demande, pièces

7 et 9).

Le Conseil considère que ces motifs de la décision sont pertinents et il s’y rallie.

7.5.2. Par ailleurs, la partie requérante joint à sa requête des nouveaux documents, parmi lesquels deux

documents intitulés respectivement « CITATION A PREVENU » et « REQUETE AUX FINS DES

FIXATION D’AUDIENCE ».

Le Conseil constate d’emblée que ces documents sont déposés sous forme de photocopies de

mauvaise qualité. D’abord, les différentes références officielles sous les mentions RMP et R.P. du

document intitulé « CITATION A PREVENU » sont majoritairement illisibles ; ensuite, le cachet au bas

de la page est également illisible et n’apparait pas en entier, la partie inférieure tant du cachet que de la

signature qui le traverse étant manquants, de sorte qu’ils ne semblent pas avoir été apposés

directement sur le document mais plutôt ajoutés, de manière tronquée, par la suite. Les mêmes constats

s’appliquent par ailleurs au document intitulé « REQUETE AUX FINS DES FIXATION D’AUDIENCE ».

Le Conseil souligne encore le délai particulièrement long, plus de trois ans, écoulé entre l’émission de

ces documents qui datent de mars 2021, et les faits invoqués par le requérant, d’autant plus que le

requérant soutient avoir été convoqué par la police en janvier 2018 pour ces mêmes faits.

Enfin, le Conseil relève que le document « CITATION A PREVENU » indique expressément qu’un

jugement sera prononcé lors de l’audience à laquelle le requérant est convoqué devant le tribunal de

Grande Instance de Kinshasa, à savoir le 1er avril 2021 ; or, interrogé à ce sujet par le Conseil, le

requérant soutient à l’audience que son avocat s’est rendu à l’audience du tribunal de Grande Instance

de Kinshasa, mais qu’il ne l’a pas informé qu’un jugement aurait été prononcé ; le requérant ajoute à

l’audience du 2 septembre 2021, soit cinq mois plus tard, qu’il n’a toujours pas connaissance d’un

quelconque jugement rendu à son encontre, son avocat ne lui ayant rien transmis, ce qui est tout à fait

incohérent et invraisemblable au regard des informations contenues dans la « CITATION A

PREVENU ».

Au vu de ces constatations, le Conseil estime que ces deux documents ne disposent pas de la force

probante nécessaire pour augmenter de manière significative la probabilité que le requérant puisse

prétendre à la reconnaissance comme refugié.

7.5.3. Par ailleurs, la partie requérante joint à sa requête deux témoignages, qu’elle décrit de la manière

suivante (requête, p. 16) :

« Le premier témoignage est celui d'un policier qui contextualise les évènements vécus par le requérant.

Le deuxième témoignage fait état de la présence de militaire au domicile du requérant. »

Le Conseil rappelle qu’un témoignage est susceptible de se voir reconnaitre une certaine force

probante, même si son caractère privé limite le crédit qui peut lui être accordé, sa fiabilité ne pouvant

pas être vérifiée ni sa sincérité garantie, au vu de l’impossibilité de s’assurer des circonstances dans

lesquelles il a été rédigé.

Toutefois, s’agissant du premier témoignage, à savoir le « Procès-verbal d’audition de témoin », de

Monsieur H. B. M. du 8 mars 2021, le Conseil constate que l’auteur de ce témoignage n’a en réalité

nullement été témoin des faits qu’il rapporte dans ce document et qu’il se contente ainsi d’exposer les

faits que le requérant lui a lui-même rapportés, ce que celui-ci a confirmé à l’audience. En conséquence,

le Conseil estime que ce document est dépourvu de force probante pour établir la réalité des faits

invoqués par le requérant.
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De même, le second témoignage, à savoir le « Procès-verbal d’audition de témoin » du 5 février 2021

de Madame B. Y. T., qui se présente comme étant une voisine du requérant, ne permet pas davantage

d’établir la réalité des faits que le requérant invoque ni le bienfondé des craintes qu’il allègue.

Le Conseil relève d’abord la production particulièrement tardive de ce témoignage qui concerne des

faits survenus plus de trois ans plus tôt, alors que le requérant a déjà introduit une première demande

de protection internationale et un recours devant le Conseil, fondés sur ces mêmes évènements. Il

constate en outre que la témoin n’étaye d’aucune manière ses propos de façon à établir la réalité des

faits qu’elle relate.

Au vu de ces constatations, le Conseil estime que ce document ne dispose pas davantage de la force

probante nécessaire pour augmenter de manière significative la probabilité que le requérant puisse

prétendre à la reconnaissance comme refugié.

7.5.4. S’agissant ensuite du courrier du 15 février 2021 de Maitre G. K. au Procureur Général près la

Cour d’Appel de Kinshasa - Gombe, demandant l’autorisation de lever des copies des pièces du dossier

du requérant, et de la réponse dudit Procureur du 19 février 2021, donnant une suite favorable à cette

demande, la décision constate que ces documents « tendent à démontrer les démarches entamées par

[…] [l’]avocat [du requérant] et indiquer l’existence d’un dossier ouvert à […] [son] nom auprès de la

justice Congolaise mais ne permettent pas d'établir un lien entre ce dossier et les faits mentionnés à

l’appui de […] [sa] demande de protection internationale » (décision, p. 2).

A cet égard, la partie requérante fait valoir que « [v]u les éléments déjà présents au dossier de la

procédure, et les nouveaux éléments déposés à l'appui du présent recours, il est incontestable que la

procédure judiciaire actuellement en cours est en lien avec la demande de protection internationale »

(requête, p. 16).

Le Conseil souligne d’emblée qu’il considère que les nouveaux documents déposés par le requérant à

l'appui du présent recours sont dépourvus de force probante (voir ci-dessus, points 7.5.2 et 7.5.3). Par

ailleurs, il rappelle que « les éléments déjà présents au dossier de la procédure » auxquels se réfère la

requête, ont tous fait l’objet d’une analyse par le Commissaire général au terme de laquelle il a été

conclu qu’aucune force probante ne pouvait leur être accordée, analyse à laquelle le Conseil se rallie

(voir ci-dessus, point 7.5.1).

Dès lors, le Conseil ne peut que constater que l’argumentation de la partie requérante ne contient aucun

élément permettant d’établir effectivement un lien entre les deux courriers précités et les problèmes

invoqués par le requérant dans le cadre de ses demandes de protection internationale.

7.6. Le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la partie requérante n’apporte

aucun élément permettant d'augmenter de manière significative la probabilité qu’une protection

internationale lui soit octroyée et que, dès lors, l’application en l’espèce de la forme de présomption

légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, dont elle se prévaut et selon lequel « le

fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé […] ou a déjà fait l'objet de menaces

directes d'une telle persécution […] est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être

persécuté […], sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution […] ne se [reproduira]

pas », ne se pose nullement et manque de toute pertinence (cf. C.E. (11e ch.), 8 mars 2012,

n° 218.381 ; C.E., 27 juillet 2012, ordonnance n° 8858).

7.7. Dès lors, contrairement à ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que la partie

défenderesse a procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant, lesquelles

ont été prises en considération et analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier

administratif et des différents documents qu’il a produits.

7.8. En conclusion, le Conseil considère qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est

présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Par ailleurs, la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire.

8.1. D’une part, à l’appui de sa demande de la protection subsidiaire en application de l’article 48/4, § 2,

a et b, de la loi du 15 décembre 1980, elle n’invoque pas des faits différents de ceux qui sont à la base

de sa demande du statut de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la

demande du statut de réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière

significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au
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sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent

pas davantage d’augmenter de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

8.2. D’autre part, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre argument ou

élément dans la requête, qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut dans la région de

Kinshasa, où le requérant est né et a vécu jusqu’à son départ, correspond à un contexte de violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

En outre, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans les pièces du

dossier administratif et du dossier de la procédure, aucune indication de l’existence d’une telle situation.

Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980 font en conséquence défaut en sorte que la partie requérante ne peut pas se prévaloir de cette

disposition.

8.3. Le Conseil considère dès lors qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est présenté

par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à

la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

9. Pour le surplus, le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de

statuer sur la demande d’annulation formulée par la partie requérante.

10. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la

partie requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure et aux documents joints à la requête.

11. En conclusion, le Conseil estime que les documents déposés par la partie requérante ainsi que les

arguments de la requête ne justifient pas de réformer la décision d’irrecevabilité de la deuxième

demande de protection internationale du requérant, prise par le Commissaire général.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit décembre deux-mille-vingt-et-un par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU M. WILMOTTE


